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I - VOTRE MARQUE EST-ELLE AUTORISEE ?













�



PAYS

�

MARQUES AUTORISEES

�

MOTIFS DE REFUS D’ENREGISTREMENT��

FEDERATION DE RUSSIE

( loi entrée en vigueur (EV) le (17/10/92)



BELARUS

( EV : 05/02/93 )



KAZAKHSTAN

( loi du 05/08/92 )



OUZBEKISTAN

( EV : 02/06/94 )



UKRAINE

( loi du 15/12/93 )�

1 - Peuvent être enregistrées en tant que marques : 



les dénominations verbales,

des signes figuratifs ou tridimensionnels,

d’autres signes ou leurs combinaisons.



2 - Une marque peut être enregistrée en n’importe quelle couleur ou en n’importe quelle association de trois couleurs.�

Ne peuvent être enregistrées les marques qui consistent 

exclusivement en signes ou indications : 



qui ne présentent pas de caractère distinctif.�

qui constituent des armoiries, des drapeaux, emblèmes ou des dénominations abrégées ou complètes d’organisations internationales, intergouvernementales, des signes ou poinçons officiels de contrôle de garantie ou d’essai ou encore des décorations ou d’autres signes honorifiques ou qui sont semblables à ces signes ou indications au point d’induire en erreur.

De tels signes ou indications peuvent être inclus en qualité              d’élément non protégé dans la marque sous réserve de l’accord de l’organe ou de leur propriétaire.



qui sont devenues une désignation usuelle des produits d’un type déterminé.�

qui constituent des symboles ou des termes courants qui indiquent le type, la qualité, la quantité, les propriétés, la destination ou la valeur des produits, ou encore les lieux et l’époque de la production et de leur écoulement.









2 - Ne peuvent être enregistrés en qualité de marques ou de leurs éléments les signes ou indications : 



qui sont inexacts ou susceptibles d’induire le consommateur en erreur quant au produit ou à son producteur�

qui sont contraires à l’intérêt général, aux principes humanitaires ou à la morale�



3 - Ne peuvent être enregistrés en qualité de marques les signes ou indications identiques ou semblables, au point d’induire en erreur par rapport : 



à des marques enregistrées ou ayant fait l’objet d’une demande d’enregistrement antérieurement dans la Fédération de Russie au profit d’un tiers pour des produits de même type.�

à des marques de tiers protégées, sans qu’il y ait enregistrement, en vertu des traités internationaux auxquels la Fédération de Russie est partie.�

à des appellations d’origine protégée sauf s’ils sont inclus en tant qu’éléments non protégés dans une marque enregistrée au nom d’une personne autorisée à utiliser cette appellation .�

à des marques de certification enregistrées selon la procédure établie.







4 - Ne peuvent être enregistrés en qualité de marques ou de leurs éléments les signes ou indications qui constituent la reproduction : 



de noms commerciaux ( ou de parties de tels noms ) connus sur le territoire de Fédération de Russie et appartenant à des tiers dont le droit sur les noms est né à une date antérieure au dépôt de la demande de protection de la marque pour des produits de même type.�

des dessins ou modèles industriels sur lesquels les droits appartiennent dans la Fédération de Russie à des tiers.�

du nom d’oeuvres scientifiques, littéraires ou artistiques connues dans la Fédération de Russie, de personnages ou de citations de telles oeuvres, d’oeuvres artistiques ou de parties de telles oeuvres, sans le consentement du titulaire du droit d’auteur ou de ses ayants droits.�

de noms de famille, de prénoms, de pseudonymes, et de noms qui en sont dérivés, de  portraits et de fac similés de personnes connues, sans le consentement de celles-ci, de leurs  héritiers, de l’organe compétent, ou du conseil suprême de la Fédération de Russie si ces signes ou indications font partie du patrimoine historique et culturel de la Fédération de Russie �







��

TCHECOSLOVAQUIE

( loi du 08/11/88 )



reprise par la

REPUBLIQUE TCHEQUE 



et par la

REPUBLIQUE SLOVAQUE�

Une marque est un signe qui peut-être : 

verbal,

figuratif,

tridimensionnel ou combiné,

susceptible de conférer un caractère distinctif aux produits ou services de différents fabricants ou fournisseurs

et qui est enregistré au registre des marques.�

1 - Ne peuvent constituer une marque : 



Un simple nom, une simple image ou un autre signe simple indiquant le genre des produits ou services.�

Une simple dénomination géographique officielle ou généralement connue.�

Une dénomination fallacieuse ou fausse.�

Une dénomination identique à une marque renommée qui est enregistrée au nom d’une autre personne morale ou physique.�

Une dénomination identique à celle d’une variété végétale protégée ou d’une race animale protégée.�

Une dénomination dont l’utilisation serait contraire aux intérêts de la société.�

Une dénomination dont l’utilisation serait contraire aux obligations découlant pour la république tchécoslovaque des traités internationaux relatifs à la protection du marquage des produits ou des services auxquels elle est partie prenante ou de sa qualité de membre d’une organisation internationale.�

Une dénomination identique à une marque qui est enregistrée au nom d’une autre personne morale ou physique pour des produits ou services du même genre.���

Une dénomination comprenant un élément visé à l’alinéa c) à h) ne peut pas non plus constituer une marque.





2 - Sont exclues de l’enregistrement : 



Les dénominations dépourvues de caractère distinctif, ou consistant essentiellement en mentions descriptives, à moins que la personne morale ou physique déposant la demande d’enregistrement de la marque ou à laquelle la demande a été cédée ne prouve qu’une telle dénomination est devenue caractéristique de ses produits ou services.�

idem 1 b) Fédération de Russie, Ukraine, Belarus, Ouzbékistan.�

Les dénominations comprenant des signes officiels, de contrôle ou de garantie, des poinçons ou des signaux de circulation, des noms et abréviations de noms d’unités de mesure et d’unités monétaires ou toute imitation de ceux-ci, à moins que la personne morale ou physique déposant la demande d’enregistrement de la marque ou à laquelle la demande a été cédée ne présente l’autorisation écrite de l’organe ou organisation habilité à disposer de la dénomination en question.������

Les dénominations comprenant le nom commercial, le prénom, le nom patronymique ou le portrait d’une personne autre que le déposant à moins que la personne morale ou physique déposant la demande d’enregistrement ou a laquelle la demande a été cédée ne présente l’autorisation écrite de la personne habilitée à revendiquer le droit à la protection du nom commercial, du prénom, du nom patronymique ou du portrait de la personne en question.�

Les dénominations comprenant des indications identiques à celles d’une appellation d’origine enregistrée ou des dénominations prêtant à confusion avec une telle appellation, à moins que la demande d’enregistrement de la marque ne soit déposée par " l’utilisateur enregistré d’une telle appellation d’origine " et que la dénomination faisant l’objet de la demande ne comprenne en outre une indication supplémentaire permettant de la distinguer de l’appellation d’origine enregistrée.





3 - Est exclue de l’enregistrement au registre pendant une période de deux années pour des produits ou services du même genre une dénomination identique à une marque enregistrée dont l’enregistrement à expiré à moins, que l’enregistrement d’une telle dénomination ne soit demandé par la personne physique ou morale au nom de laquelle la marque était enregistrée lors de son expiration. Le délai commence à courir à l’expiration de l’enregistrement de la marque.

��



�

POLOGNE

( loi du 31/01/85 )



HONGRIE

( loi de 1969 )�

1 - Sont considérées comme des marques : 

un mot,

un dessin,

une combinaison de couleurs,

une forme plastique,

une mélodie ou un autre signal sonore,

ainsi qu’une combinaison de tels éléments.



2 - Une marque peut-être enregistrée en faveur d’une entreprise déterminée mais seulement pour les produits faisant l’objet de son activité économique.



3 - Seul un signe ayant un caractère distinctif suffisant dans l’activité économique courante peut-être enregistré en tant que marque de fabrique.



4 - Un signe est dépourvu d’un caractère distinctif suffisant lorsqu’il ne consiste que dans la dénomination générique du produit ou lorsqu’il ne fait que donner des indications sur : 

les propriétés,

la qualité,

le nombre,

la quantité,

le poids,�

le prix,

la destination,

le procédé de fabrication,

l’époque ou le lieu de production,

la composition,

la fonction ou l’utilité des produits

ou une autre indication analogue ne permettant pas de distinguer la provenance des produits.�

1 - Ne peut-être enregistré une marque qui : 





Est contraire au droit en vigueur ou aux principes de la vie sociale.�

Lèse les droits personnels ou patrimoniaux de tiers.�

Contient des indications fausses.�

Contient le nom ou une abréviation du nom de la République Populaire de Pologne ou ses symboles, son emblème, ses couleurs ou l’hymne national, l’insigne des forces armées polonaises, la marque nationale de qualité ou de garantie.�

Contient le nom ou les armoiries d’une ville ou localité polonaise, la reproduction d’une décoration polonaise, d’une distinction, d’une médaille honorifique ou militaire ou d’un insigne militaire.; Dans les cas justifiés, une telle marque peut être enregistrée à condition que l’unité d’organisation compétente ou l’organe étatique compétent ait donné son approbation préalable.���������

Contient le nom ou l’abréviation du nom ou les symboles        ( armoiries, drapeaux, emblèmes ) d’un Etat membre de l’Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle ou les noms, abréviations du nom ou symbole d’une organisation intergouvernementale dont font partie un ou plusieurs des Etats membres susmentionnés, ou le symbole olympique, à moins que le déposant n’établisse qu’il est autorisé à utiliser une telle marque dans l’activité économique.





2 - L’enregistrement d’une marque pour des produits du même genre n’est pas admis si : 



elle est similaire à une marque notoirement connue en Pologne comme étant la marque des produits provenant d’une autre entreprise au point de pouvoir induire les acquéreurs en erreur sur la provenance des produits dans l’activité économique courante.�

elle est similaire à une marque enregistrée antérieurement en Pologne et dont la protection a expiré, si moins de 3 ans se sont écoulés entre l’expiration du droit découlant de l’enregistrement de cette marque et la date du dépôt de la marque similaire par une autre entreprise.�

elle constitue la dénomination protégée d’une variété végétale.�

elle contient la reproduction d’un cachet officiel ou d’un signe officiel de contrôle ou de garantie, à moins que le déposant n’établisse qu’il est autorisé à l’utiliser.



3 - N’est pas admise à l’enregistrement une marque qui contient des éléments géographiques ou autres définissant ou désignant un Etat membre de l’Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle ou une région ou une localité d’un tel Etat en rapport avec des produits ne provenant pas d’un tel Etat, si l’usage d’une telle marque peut induire en erreur sur la provenance des produits, à condition que l’exclusion de l’enregistrement d’une telle marque découle d’un traité international. 









































��

SLOVENIE

( loi du 20/03/92 )�

Seul un signe permettant de distinguer les produits ou les services dans la vie des affaires tel 

qu’une image,

un dessin,

un mot,

une expression,

une vignette,

un chiffre,

une combinaison de couleur



peut-être protégé en tant que marque.�

1 - Les sceaux, les tampons, et poinçons ( signes officiels pour les métaux précieux, les mesures, etc... ) ne sont pas considérés comme des marques.





2 - Ne peut être protégé en tant que marque un signe : 



qui est contraire à la loi et aux bonnes moeurs.�

qui ne permet pas de distinguer des produits ou des services dans la vie des affaires.�

qui indique simplement le type de produits ou services ou la destination de ceux-ci, la date ou la méthode de production, la qualité, le prix, la quantité, le poids, le nom du lieu ou l’origine géographique.�

qui désigne habituellement des types particuliers de produits ou de services.�

qui peut en raison de sa forme ou de son contenu créer la confusion sur le marché et en particulier induire en erreur le consommateur moyen quant à l’origine, la nature, la qualité, ou d’autres propriétés des produits ou des services.�

qui est identique à un signe appartement à une autre personne déjà protégé pour des types de produits ou des services identiques ou similaires.�

�

qui ressemble à un signe appartenant à une autre personne déjà protégé par des types de produits ou de services identiques ou similaires si cette ressemblance peut induire en erreur le consommateur moyen.�

qui contient des signes ou des poinçons officiels de contrôle ou de garantie de la qualité des produits ou qui les imite.�

qui contient les armoiries, le drapeau, ou l’emblème d’un Etat ou d’une autre entité ou le nom ou l’abréviation du nom d’un pays ou d’une organisation internationale ou des imitations de ceux-ci sauf autorisation des autorités du pays ou de l’organisation intéressée.





3 - Le portrait ou le nom d’une personne ne peut être protégé qu’avec le consentement de celle-ci.

Le portrait ou le nom d’une personne décédée ne peut être protégé qu’avec le consentement de son conjoint et de ses enfants.

Si les parents de la personne décédée sont vivants, leur consentement est aussi nécessaire.

Le portrait ou le nom d’un personnage historique ou de toute autre personnalité peut-être protégé avec autorisation du ministère de l’administration.









��

LITUANIE

( EV 01/10/93 )�

Peuvent constituer une marque : 

les mots, les noms patronymiques ou les slogans,

les lettres et les chiffres,

les dessins et les emblèmes,

les formes tridimensionnelles y compris les formes de produits et leurs emballages et conditionnements,

les couleurs, combinaisons ou dispositions de couleurs,

toute combinaison des signes susmentionnés.

�

1 - Un signe ne peut pas constituer une marque si : 



il est dépourvu de caractère distinctif.�

il est devenu le nom générique des produits.�

il désigne exclusivement dans le commerce, l’espèce (le type), la qualité, la quantité, la destination, la valeur, le lieu d’origine, l’époque de la production des produits ou de la fourniture des services, ou les moyens de leur production ou fourniture, ou d’autre caractéristiques des produits ou services.�

il est de nature à induire le public en erreur.�

il est contraire à la morale ou à l’ordre public, y compris à l’éthique sociale et aux principes humanitaires.





2 - Un signe ne doit pas être enregistré s’il est identique ou similaire au point d’induire en erreur.�

à des marques qui sont déjà enregistrées ou qui ont déjà fait l’objet d’une demande d’enregistrement auprès du bureau des brevets de la République de Lituanie pour des produits ou services identiques ou similaires, et qui bénéficient de droits antérieurs .�

��



à des marques qui sont notoirement connues en République de Lituanie et qui appartiennent à d’autres personnes morales ou physiques.�

à des noms de sociétés, des raisons sociales ou enseignes de sociétés appartenant à d’autres personnes physiques ou morales qui ont acquis le droit attaché à ces noms ou moyens avant la date de la demande d’enregistrement ou la date de priorité de la marque �

à des appellations d’origine ou des indications de provenance de produits protégées en République de Lituanie, sauf lorsque ces appellations ou indications sont incluses en qualité d’éléments non protégés, dans la marque à enregistrer au nom d’une personne qui a le droit d’utiliser telle ou telle appellation d’origine ou indication de provenance.�

à un dessin ou modèle industriel protégé, à une œuvre protégée par le droit d’auteur, à un nom patronymique ou à un portrait protégés, à moins que le titulaire des droits correspondants n’ait donné son consentement.�

à des armoiries officielles, des drapeaux, des dénominations officielles ou des emblèmes d’Etat, des poinçons de contrôle ou de garantie, des estampilles, des médailles, des décorations ou des symboles religieux, ainsi qu’à des dénominations abrégées ou complètes d’organisations internationales à moins que l’institution correspondante n’ait donné son consentement.



��

LETTONIE

(loi du 09/03/93 )�

Peuvent constituer une marque : 



les lettres, les mots, les prénoms ou les noms patronymiques, les chiffres (marques verbales ).

les images, les dessins, les symboles graphiques, les combinaisons ou dispositions de couleurs ( marques figuratives ).

les formes, notamment celles des produits ou de leur emballage ( marques tridimensionnelles ).

toutes combinaisons des éléments susmentionnés, les étiquettes par exemple (marques complexes ).

les types de marques particuliers, tels que les signaux sonores ou lumineux, ou d’autres signes, peuvent être enregistrés à condition qu’ils puissent être représentés graphiquement.�

Ne peuvent pas être enregistrés : 



les marques qui ne présentent pas de caractère distinctif ou qui sont de nature descriptive.�

les signes qui désignent uniquement l’espèce, le type, la qualité, la quantité, la destination, la valeur, le lieu d’origine, l’époque de la production des produits ou de la fourniture des services, ou les moyens de leur production ou fourniture, ou d’autres caractéristiques des produits ou services.�

les signes fallacieux ou de nature à induire le public en erreur.�

les marques qui sont contraires à la morale ou à l’ordre public y compris à l’éthique sociale et aux principes humanitaires.�

les marques constituant la reproduction de dénominations sociales, ainsi que la reproduction de noms de produits, ou de signes apposés sur ceux-ci, qui sont notoirement connus en République de Lettonie et qui appartiennent à des tiers.�

les signes protégés par le droit d’auteur si le titulaire du droit correspondant n’a pas donné son autorisation.�

les noms patronymiques, les pseudonymes, les portraits et autres représentations de personnes notoirement connues du grand public si les titulaires des droits correspondants ou leurs ayants cause n’ont pas donné leur autorisation, sauf dans le cas ou les personnes susmentionnées sont décédées plus de 50 ans auparavant.�

les marques constituant la reproduction de marques qui appartiennent à des tiers et qui sont déjà enregistrées ou qui ont déjà fait l’objet d’une demande d’enregistrement auprès de l’office des brevets de la République de Lettonie pour des produits ou services identiques ou similaires, ou les marques qui ressemblent aux marques susmentionnées au point d’être de nature à prêter à confusion.�

les marques constituant la reproduction de marques qui appartiennent à des tiers et qui, bien qu’elles aient fait l’objet d’une demande d’enregistrement ultérieure pour les mêmes produits ou pour des produits similaires, bénéficient de la priorité, ou les marques qui ressemblent aux marques susmentionnées au point d’être de nature à prêter à confusion.�

les marques qui ressemblent ou qui sont identiques aux dénominations sociales appartenant à des tiers qui exercent une activité industrielle ou commerciale analogue en République de Lettonie.�

les dessins ou modèles industriels qui sont protégés par la loi sur la protection des dessins et modèles industriels et qui appartiennent à des tiers.��������

les armoiries officielles, des drapeaux, des dénominations officielles ou des emblèmes d’Etat, des poinçons de contrôle ou de garantie, des estampilles, des médailles, des décorations ou des symboles religieux ainsi que des dénominations abrégées ou complètes d’organisations internationales à moins que l’institution correspondante n’ait donné son consentement. �

les marques qui ont été radiées, sauf si trois années se sont écoulées depuis la date de la radiation ou si l’ancien titulaire de la marque demande le renouvellement de son enregistrement.�

les marques consistant en des formes imposées par la fonction des produits ou de leur emballage, ou par la nature des produits, ou en des formes qui sont nécessaires à l’obtention d’un effet technique particulier.



























��

ESTONIE

( loi du 27/08/92 )�

1 - peuvent être enregistrés en tant que marques les signes formés de lettres, chiffres, mots, figures ou formes à trois dimensions, ou d’une combinaison de ces éléments.



2 - Une marque peut être enregistrée en noir et blanc ou en toute autre couleur. Une marque enregistrée en noir et blanc est protégée dans n’importe quelle combinaison de couleurs, tandis qu’une marque enregistrée en couleurs n’est protégée que dans la combinaison de couleurs revendiquée.�

1 - Un signe ne peut pas constituer une marque si : 



il est dépourvu de caractère distinctif.�

il désigne exclusivement dans le commerce, l’espèce (le type), la qualité, la quantité, la destination, la valeur, le lieu d’origine, l’époque de la production des produits ou de la fourniture des services, ou les moyens de leur production ou fourniture, ou d’autres caractéristiques des produits ou services.�

il est de nature à induire le public en erreur.�

il est contraire à la morale ou à l’ordre public, y compris à l’éthique sociale et aux principes humanitaires.





2 - Ne sont pas admises à l’enregistrement les marques qui consistent en : 



des signes identiques, ou semblables au point d’induire en erreur, à des marques déjà enregistrées ou qui ont déjà fait l’objet d’une demande d’enregistrement au profit d’un tiers pour des produits ou services similaires.�

des marques qui sont notoirement connues en République d’Estonie qu’elle aient ou non fait l’objet d’un enregistrement.����

des signes qui sont identiques ou semblables aux éléments suivants, ou qui les incorporent en partie ou en totalité, sans l’autorisation d’une instance compétente ou d’un fonctionnaire  responsable : le nom de personnages historiques ou contemporains, abréviations comprises, et les armoiries officielles, drapeaux, dénominations officielles ou emblèmes d’Etat, ou autres symboles de la République d’Estonie ainsi que des dénominations abrégées ou complètes d’organisations internationales.�

des signes qui sont susceptibles d’être interprétés comme des noms commerciaux ou des noms de propriétés foncières appartenant à autrui, des portraits de personnages connus ou des représentations picturales de propriétés foncières, sans l’autorisation écrite de la personne concernée ou de son ayant-cause.�

de noms de médicaments ou de variété végétales ayant fait l’objet d’un enregistrement.�

de noms commerciaux n’appartenant pas au déposant qui en demande l’enregistrement en tant que marque.�

des signes ou poinçons officiels de garantie, de contrôle ou d’essai.������

des signes qui sont identiques ou semblables à des marques enregistrées antérieurement et appartenant à des tiers, lorsqu’ils servent à désigner des produits ou services d’un type différent.





3 - Une marque peut incorporer des éléments non protégeables pour autant que ceux-ci n’affectent pas le caractère distinctif de la marque ni ne portent atteinte aux droits des tiers.





��



���

PAYS ?

�

QUI DEPOSE ?

�

OU DEPOSE T ON ?

�

COMMENT ?

�

PRIORITES

��

FEDERATION DE RUSSIE 



BELARUS



KAZAKHSTAN



OUZBEKISTAN



HONGRIE



POLOGNE



ESTONIE



LETTONIE



LITUANIE



SLOVENIE

�

La demande d’enregistrement doit être déposée : �

par une personne physique ou morale 

ou par l’intermédiaire d’un agent de brevet enregistré auprès de l’office des brevets.      Les personnes morales étrangères ou les personnes physiques domiciliées hors de la Fédération de Russie, ainsi que leurs agents de brevet, doivent, pour obtenir l’enregistrement d’une marque, agir par l’intermédiaire d’agents de brevets enregistrés auprès de l’office des brevets. Les pouvoirs de l’agent de brevets sont attestés par une procuration que lui remet le déposant.�

Office des brevets�

1 - La demande doit porter sur une seule marque





2 - La demande doit contenir :�

une requête en enregistrement d’un signe en tant que marque, dans laquelle doivent être indiqués le nom du déposant ainsi que son siège ou son domicile.�

le signe faisant l’objet de la demande et sa description.�

la liste des produits  pour lesquels l’enregistrement de la marque est demandé, groupés d’après les classes de la classification internationale des produits et services aux fins de l’enregistrement des marques.



3 - La demande doit être rédigée en langue Russe.





4 - Pièces justificatives à fournir :�

un justificatif du paiement de la taxe prescrite.�

le règlement de la marque collective si la demande déposée concerne l’enregistrement d’une marque collective.�

les pièces doivent être rédigées en langue Russe. La traduction éventuelle doit être remise dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de la demande.













�

1 - Date de la réception par l’office des brevets de la demande complète.



2 - Date du dépôt dans un Etat partie à la Convention de Paris à condition que l’office des brevets ait reçu la demande dans un délai de six mois suivant le dépôt de la première demande.



3 - La priorité d’une marque apposée sur un produit présenté dans une exposition internationale officielle organisée sur le territoire d’un Etat membre à la Convention de Paris est déterminée d’après la date à partir de laquelle le produit a été présenté publiquement dans le cadre de cette exposition, à condition que l’office des brevets ait reçu la demande dans les six mois suivant l’événement.



4 - Date de l’enregistrement international conformément aux traités internationaux auxquels la Fédération de Russie est partie.��

UKRAINE�

cf Fédération de Russie.�

Office Ukrainien des brevets.�

cf Fédération de Russie.





5 - Si le déposant demande qu’une couleur ou une combinaison de couleurs soit protégée en tant que caractéristique distinctive de sa marque, il est tenu : 

de faire une déclaration à cet effet, en y indiquant la couleur ou combinaison de couleurs pour laquelle il demande une protection.

de joindre à la demande des représentations en couleurs de la marque considérée.

























�

cf Fédération de Russie.��

REPUBLIQUE TCHEQUE



ET



REPUBLIQUE SLOVAQUE�

1 - La demande d’enregistrement peut être déposée par Toute personne morale ou physique exerçant une activité économique autorisée.



2 - Les personnes morales ou physiques ayant leur siège ou domicile sur le territoire de l’une des Républiques ne peuvent déposer une demande d’enregistrement de marques à l’étranger qu’après l’avoir déposée dans leur pays.

�

Office des brevets�

cf Fédération de Russie�

Le droit de priorité prend naissance au moment du dépôt de la demande à l’office des brevets.

Le droit de priorité fondé sur des traités internationaux doit être revendiqué par le déposant dans la demande d’enregistrement de marque et la preuve de ce droit doit être apportée dans un délai de trois mois à compter du dépôt de la demande.����







































III - L'EXAMEN DE LA DEMANDE D'ENREGISTREMENT



�EXAMEN PRELIMINAIRE





Le déposant peut intervenir pour fournir des éléments supplémentaires.

Le déposant dispose de 2 mois pour remettre les éventuels éléments supplémentaires demandés par l’examinateur, sinon la demande est réputée retirée.

Examen effectué par l’office des brevets dans le délai de 1 mois.

vérification du contenu de la demande ;

vérification des pièces justificatives 

�

����



Demande non prise en considération			Demande prise en considération : 

��reçoit notification de la date de priorité de la marque.

���



recours		ne font rien				EXAMEN DU SIGNE

��

(3mois)

�Vérification de la validité de la demande

� (chambre de recours 

de l’office des brevets)



����



	Refus d’enregistrement				Enregistrement de la marque

��

��������

recours		ne font rien			réexamen en cas de 		enregistrement dans

�							réception d’une demande	le registre officiel des

�(3mois)						bénéficiant d’une date 	marques de produits et 							de priorité antérieure.		de services dans le délai

(chambre de recours									de 1mois après réception

de l’office des brevets)								du justificatif de 

�											paiement de la taxe.

��(4 mois)

��

�désaccord	accord										(3mois)

�

�(6mois)										

											DELIVRANCE DU 

											CERTIFICAT

(chambre suprême

�des brevets)





décision définitive�













































IV - LA VIE DE LA MARQUE



�



PAYS







�

DUREE DE LA PROTECTION ET RENOUVELLEMENT DE L'ENREGISTREMENT�

DROITS DU TITULAIRE DE LA MARQUE



�

DEVOIRS DU TITULAIRE DE LA MARQUE



�

RADIATION DE LA MARQUE





�

SANCTIONS







��

FEDERATION DE RUSSIE



KAZAKHSTAN



ESTONIE



LETTONIE



LITUANIE



SLOVENIE



HONGRIE



Ex YOUGOSLAVIE�

La durée de validité de l'enregistrement de la marque est de 10 ans à compter de la date de réception de la demande d'enregistrement par l'office des brevets.�

Cette durée de validité peut être prolongée par période de 10 ans sur requête du titulaire présentée au cours de la dernière année de validité de l'enregistrement.�

L'enregistrement d'une marque confère à son titulaire le droit exclusif d'exploiter la marque et d'en disposer à sa discrétion.�

Le titulaire d'une marque peut céder tout ou partie de son droit à une personne physique ou morale.Cependant, cette cession ne doit pas induire le consommateur en erreur au sujet de produit ou de son fabricant.�

Le contrat de cession d'une marque doit être enregistré par l'office des brevets.A défaut d'enregistrement, il sont réputés nuls.



Le titulaire de la marque peut accorder le droit d'exploiter la marque à un tiers aux termes d'un contrat de licence. Celui-ci devra contenir une clause selon laquelle la qualité des produits du preneur de licence ne sera pas inférieure à celle des produits du donneur de licence, et le respect de cette clause sera contrôle par le donneur de licence.�

La marque doit être exloitée dans les 5 ans qui suivent son enregistrement, sous peine d'invalidation de l'enregistrement par décision de la chambre suprême des brevets, prise sur requête d'un tiers.�

L'utilisation de la marque dans la publicité ou la concession de licence constituent une exploitation de la marque.�

La marque est radiée par l'office des brevets



1 - à l'expiration de la période de validité.





2 - sur décision de la chambre suprême des brevets



lorsque, s'agissant d'une marque collective, celle-ci est utilisée sur des produits qui ne présentent pas de caractéristiques communes, qualitatives ou autre.�

en cas de défaut d'exploitation de la marque.�

lorsque la marque est devenue une désignation usuelle de produits d'un type déterminé.





3 - En cas de dissolution de la personne morale titulaire de la marque.





4 - Sur renonciation du titulaire de la marque.





5 - En cas d'invalidation de l'enregistrement.







�

Les tribunaux, y compris les tribunaux d'arbitrage, sont compétents pour connaître des litiges quant à l'application de la présente loi.





Quiconque utilise d'une façon non conforme une marque engage sa responsabilité civile ou pénale.



publication de la décision judiciaire�

suppression, du produit ou de son emballage,�

suppression de la marque utilisée de façon illicite.�

dédommagement des personnes lésées.�

amendes.��

BELARUS�

cf Fédération de Russie.�

cf Fédération de Russie.�

cf. Fédération de Russie.�

cf. Fédération de Russie.



Radiation de la marque en cas de décès de la personne physique �

exerçant une activité d'entreprise sans être constituée en personne morale.�

qui était titulaire de la marque.

























�

cf. Fédération de Russie��UKRAINE�

cf. Fédération de Russie.�

cf. Fédération de Russie.�

Le titulaire de la marque doit exercer de bonne foi le droit exclusif que lui confère le certificat.�

Si la marque n'est pas exploitée en Ukraine ou y fait l'objet d'une exploitation insuffisante durant les 3 ans qui suivent la date de publication du certificat ou la date à laquelle l'exploitation de la marque a pris fin, toute personne peut demander à un tribunal qu'il soit mis fin à la validité du certificat.







�

cf. Fédération de Russie.





Invalidation du certificat si : �

la marque enregistrée ne remplit pas les condition de la protection juridique.�

il contient des éléments se rapportant à la représentation de la marque ou à la liste des produits ou services qui ne figuraient pas dans la demande déposée.�

cf. Fédération de Russie.��

OUZBEKISTAN�

cf. Fédération de Russie.�

cf. Fédération de Russie.



En cas de fusion de personne morale, la marque est transférée à la personne morale nouvellement enregistrée.



En cas de scission de la personne morale titulaire de la marque, celle-ci est transférée à la personne morale nouvellement enregistrée à laquelle est transférée la fabrication des produits ou l'activité de service correspondante.



Le contrat doit être enregistré par l'office des brevets.A défaut d'enregistrement, il est réputé nul.

�

cf. Fédération de Russie.�

cf. Fédération de Russie.�

cf. Fédération de Russie.��

REPUBLIQUE TCHEQUE

ET

REPUBLIQUE SLOVAQUE�

cf. Fédération de Russie.�

cf. Fédération de Russie.�

cf. Fédération de Russie.





Le titulaire de la marque doit demander à l'office des brevet toute modification de l'objet de ses activités se rapportant à la marque au plus tard dans un délai de 6 mois à compter de la date à laquelle la modification a eut lieu.�

cf. Fédération de Russie.�

cf. Fédération de Russie.





L'office procède à la radiation de la marque si elle a été enregistrée contrairement aux dispositions de la loi.��

POLOGNE�

cf. Fédération de Russie.





Pour prolonger la protection de la marque le titulaire doit prouver qu'il l'utilise.�

cf. Fédération de Russie.�

cf. Fédération de Russie





Le droit découlant de l'enregistrement de la marque s'éteint lorsque le titulaire n'a pas utilisé la marque pendant 3 ans.

�

cf. Fédération de Russie.�

cf. Fédération de Russie.���
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